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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
Ce rapport présente le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) pour répondre aux instruments de sauvegarde relatifs au Projet d'Amélioration de la Connectivité dans le Corridor Nord de la Guinée Bissau - la Composante de Réponse d'Urgence Contingente. 
En particulier, le présent CGES : 
· Identifie les activités indicatives liées au CERC. 
· Définit les procédures d'évaluation des impacts environnementaux et sociaux de ces activités. 
· Définit des mesures/plans pour réduire, atténuer et/ou compenser les impacts négatifs.  
Afin de s'assurer que les activités du CERC sont conformes aux exigences du cadre environnemental et social de la Banque (ESF), une liste positive et négative a été élaborée pour fournir des orientations sur les importations critiques et/ou pour les travaux, biens ou services d'urgence qui peuvent être éligibles à un financement. 
Les activités positives du CERC comprennent : l'enlèvement et l'élimination des débris des routes et le rétablissement des systèmes de drainage endommagés par l'événement ; la réparation ou la reconstruction des rues, des routes, des ponts, des infrastructures de transport et autres ; le rétablissement des infrastructures de télécommunications ; la stabilisation de l'érosion côtière importante ; la revégétalisation ; l'enlèvement des déchets dangereux ; l'approvisionnement en eau et la réhabilitation des infrastructures hydrauliques ; et le transport terrestre et maritime de carburant.  
Une série de mesures d'atténuation de l'impact environnemental et social ont été recommandées pour faciliter ces activités, notamment : l'élaboration de plans environnementaux et sociaux et l'adoption de mesures pour éviter ou minimiser l'impact. 
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[bookmark: _Toc100650930]1.1 	Contexte 
Le présent cadre de gestion environnementale et sociale (" CGE ") traite des instruments de sauvegarde relatifs au PROJET D'AMÉLIORATION DE LA CONNECTIVITÉ EN GUINÉE DU NORD-BISSAU - la composante Réponse d'urgence et de contingence (" CERC "). 
[bookmark: _Toc100650931]1.2 	Champ d'application 
Les mécanismes de déclenchement du CERC sont les suivants : 
Conformément à la convention de financement (CF) datée du mois JJ, AAAA, les mesures suivantes doivent être prises pour assurer une mise en œuvre appropriée et efficace du projet, le bénéficiaire (la Guinée-Bissau) doit, avant de financer toute activité dans le cadre du projet : 
a. Faire une déclaration selon laquelle une crise ou une urgence admissible s'est produite, et obtenir l'autorisation de l'autorité compétente. 
l'accord écrit de l'Association avec cette détermination ; 
b. établir des dispositions de mise en œuvre adéquates, satisfaisant l'Association, y compris le personnel et les ressources pour la mise en œuvre desdites activités ; et  
c. Préparer et divulguer tous les instruments de sauvegarde requis par le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) pour lesdites activités, le cas échéant, et mettre en œuvre toutes les actions qui doivent être prises en vertu desdits instruments, conformément aux dispositions de la Section I.F de l'Annexe 2 du présent Accord.  
Ce document aborde le point c, où les "dites activités" sont supposées être : "toutes les activités dans le cadre du projet" Le CSE auquel il est fait référence au point c. est supposé être le présent document. 
Conformément aux exigences du FSE de la BM, le projet est classé dans la catégorie Substantiel selon la politique environnementale et sociale de la BM. Étant donné que les sous-projets d'urgence financés dans le cadre du CERC sont susceptibles d'être liés à la fourniture d'urgence de biens essentiels, on s'attend à ce que ces sous-projets entrent dans la catégorie modérée. Cependant, certaines activités du CERC pourraient inclure la démolition, l'enlèvement, la réparation ou la reconstruction d'infrastructures publiques endommagées, le déblaiement de débris, ou d'autres activités, qui pourraient avoir des impacts négatifs potentiels s'ils ne sont pas atténués, et entreraient donc dans la catégorie Substantiel. Il est même possible qu'il y ait des cas exceptionnels où un sous-projet proposé impliquerait des travaux dans des zones très sensibles sur le plan écologique, affecterait potentiellement des ressources culturelles physiques, ou nécessiterait l'acquisition d'importantes superficies de terrain, de façon temporaire ou permanente, pour des travaux de reconstruction ou la réinstallation d'une population vulnérable. 
Afin de s'assurer que les activités d'urgence du CERC sont dûment conformes aux exigences du cadre environnemental et social de la BM, les activités à financer dans le cadre du CERC seront identifiées dans un plan d'action d'urgence (PAE) et feront l'objet d'un examen par des spécialistes des sauvegardes pour déterminer si elles sont éligibles en vertu des politiques de sauvegarde et des procédures de conformité utilisées par l'UGP pour toutes les activités financées dans le cadre du projet. 
[bookmark: _Toc100650932]1.3 	Objectif du présent document 
L'objectif de ce document est d'identifier les exigences environnementales et sociales pour la mise en œuvre des actions liées au CERC. 
Dans le contexte où la plupart des activités liées au CERC relèveront de la classification de risque modéré ou faible du FSE, mais où les activités spécifiques liées au CERC sont inconnues, un FSE spécifique au CERC est approprié. 

Selon l'annexe 1 de l'ESS1, un ESMF est défini comme suit : 
Un instrument qui examine les questions et les impacts associés lorsqu'un projet consiste en un programme et/ou une série de sous-projets, et que les impacts ne peuvent être déterminés avant que les détails du programme ou du sous-projet aient été identifiés. 

Le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) définit les principes, les règles, les directives et les procédures d'évaluation des impacts environnementaux et sociaux. Il contient des mesures et des plans pour réduire, atténuer et/ou compenser les impacts négatifs et renforcer les impacts positifs, des dispositions pour estimer et budgétiser les coûts de ces mesures, et des informations sur l'agence ou les agences chargées de traiter les impacts du projet.
· Identifie les activités indicatives liées au CERC 
· Définit les procédures d'évaluation des impacts environnementaux et sociaux de ces activités. 
· Définit des mesures/plans pour réduire, atténuer et/ou compenser les impacts négatifs. 
· Clarifier les rôles et responsabilités des parties prenantes et définir le cadre de suivi et de surveillance de la mise en œuvre du CERC. 
· Déterminer les implications budgétaires pour les travaux potentiels liés au CERC associés aux activités de réhabilitation des routes du projet. 
[bookmark: _Toc100650933]2 	Composante contingente d'intervention d'urgence (CERC) 
[bookmark: _Toc100650934]2.1 	Généralités 
Cette section du rapport décrit la portée des travaux potentiels liés au CERC associés aux activités de réhabilitation des routes du projet. 
Le CERC est conçu pour apporter une réponse rapide en cas de crise éligible ou d'urgence[footnoteRef:2]  en utilisant une partie de l'enveloppe non décaissée du projet pour répondre aux besoins immédiats de financement post-crise et d'urgence.  Le CERC peut être utilisé à la suite de catastrophes naturelles ou d'autres crises et urgences, ce qui permet de réaffecter des fonds provenant d'autres composantes du projet.  Dans le cas d'un événement d'urgence, il n'est pas prévu qu'une réaffectation des fonds du projet entraîne une perturbation grave de la mise en œuvre du projet. L'unité de gestion du projet de transport rural sera l'agence de mise en œuvre du CERC.  [2:  Défini comme "un événement qui a causé, ou est susceptible de causer de façon imminente, un impact économique et/ou social négatif majeur associé à des crises ou des catastrophes naturelles ou causées par l'homme", OP/BP 8.00, Réponse rapide aux crises et aux urgences. ] 

Les activités menées dans le cadre du Projet d'amélioration de la connectivité dans le nord de la Guinée-Bissau seront régies par la directive de la Banque mondiale Composantes contingentes d'intervention d'urgence (CERC) (octobre, 2017). Le décaissement du financement d'urgence au titre du CERC sera subordonné à : 
a) le bénéficiaire établit un lien entre la catastrophe et la nécessité d'accéder à des fonds pour soutenir les activités de rétablissement et de reconstruction (un "événement admissible") ; et  
b) soumission à la Banque mondiale d'un plan d'action d'urgence (PAE) et absence d'objection de sa part.  
Le 	PAE comprendra une liste d'activités, une méthodologie de passation de marchés et des procédures de sauvegarde couvrant les impacts et les risques environnementaux et sociaux spécifiques aux activités et les mesures d'atténuation proportionnelles aux risques. 
Le PAE exigera l'examen des implications en matière de sauvegarde pour toute proposition d'achat de fournitures d'urgence ou d'activités de reconstruction. La Banque mondiale, par le biais du processus de non-objection, examinera de près la nature des activités proposées, en particulier celles impliquant des travaux de génie civil, afin de s'assurer que 
(i) qu'ils ne sont pas interdits par la liste négative et  
(ii) que le bénéficiaire ait connaissance de la documentation de conformité de sauvegarde requise avant d'initier le processus par lequel les travaux proposés seront préparés et mis en œuvre. 
Les activités d'urgence financées dans le cadre du CERC impliqueront le financement de la fourniture de biens essentiels ou de travaux de redressement et de reconstruction d'urgence et il est probable qu'elles entrent dans la catégorie modérée ou faible du cadre environnemental et social de la Banque mondiale.  
Les activités qui relèvent de la catégorie modérée pourraient impliquer l'achat de fournitures d'urgence telles que des médicaments et de l'eau et ne nécessitent pas l'application d'instruments de sauvegarde, de post-sélection ou d'évaluation.  
D'autres fournitures d'urgence, comme les produits pétroliers, nécessiteront des instruments de sauvegarde (tels que les PGE) pour garantir que les procédures d'achat, de stockage et de distribution sont adéquates.  
La préparation du PAE tiendra compte de ce CGES et des instruments de sauvegarde et nécessitera l'approbation de la Banque mondiale avant le début des activités. Il est important de noter que le PAE devra inclure des procédures pour : 
· Consultation et divulgation d'informations ; 
· Intégration de mesures d'atténuation et de normes de performance dans les contrats ; et 
· Des mesures de supervision/suivi et d'établissement de rapports pour assurer la conformité. 
Afin de s'assurer que les activités du CERC t sont conformes aux exigences des politiques de sauvegarde de la Banque, une liste positive et négative a été élaborée pour fournir des orientations sur les importations critiques et/ou pour les travaux, biens ou services d'urgence qui peuvent être éligibles au financement. 
[bookmark: _Toc100650935]2.2 	Liste positive du CERC 
Les sous-projets ou activités suivants seront considérés comme des activités éligibles liées au CERC, sous réserve que chaque composante soit couverte par des mesures d'atténuation explicites, comme indiqué dans la section 3 du présent ESMF. 
· Enlèvement des débris 
· Dégagement des débris sur les routes, tels que végétation, grands arbres ou membres d'arbres, débris de construction (provenant de chantiers ou de structures démolies pendant l'événement), véhicules abandonnés, etc. 
· Enlèvement et élimination des débris associés à toute activité admissible ;
·  Rétablissement des systèmes de drainage endommagés par l'événement 
· Remise en état des infrastructures routières qui ont pu être endommagées pendant l'événement.  
· Réparation ou reconstruction des rues, routes, ponts, transports et autres infrastructures endommagés par l'événement ; 
· Télécommunications
·  Rétablissement des infrastructures de télécommunications endommagées par l'événement ; 
· Érosion côtière
· Stabilisation de la forte érosion côtière ; 
· Revégétalisation 
· Remplacement de la végétation détruite par l'événement en utilisant des espèces indigènes (non invasives) ou réparation/atténuation des dommages causés par l'événement à une zone protégée ou à une zone tampon (comme les mangroves). 
· Enlèvement des déchets dangereux
·  Enlèvement des déchets dangereux ou des matériaux contenant de l'amiante du site sélectionné
· Construction d'une installation temporaire sécurisée contenant de l'amiante
· Fourniture et installation de panneaux temporaires d'information sur le projet 
· Approvisionnement en eau et réhabilitation de l'infrastructure hydraulique 
· Dessalement de l'eau 
· Réparation des infrastructures d'eau 
· Livraison d'eau dans les zones qui sont coupées. 
· Transport terrestre et maritime de carburant.  
· Stockage en vrac
· 	Transport terrestre 
· 	Transport maritime 
Toutes les activités acceptables du CERC ne seront pas incluses dans cette liste.  Un processus d'évaluation des activités ne figurant pas sur la liste positive est présenté à la figure 2.1.
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Figure 2.1 :  Processus d'évaluation des activités non identifiées sur la liste positive
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[bookmark: _Toc100650936]2.3 	Liste négative du CERC 
Les sous-projets ayant les impacts potentiels suivants ne seront pas éligibles pour un financement dans le cadre de la composante CERC ou du projet parent : 
· impliquent la conversion, le défrichage ou la dégradation significative d'habitats naturels essentiels, de forêts, de zones sensibles sur le plan environnemental, d'une biodiversité importante et/ou de zones de conservation protégées ; 
· causera, ou aura le potentiel de causer, des dommages permanents et/ou significatifs à des biens culturels non réplicables, des reliques culturelles irremplaçables, des bâtiments historiques et/ou des sites archéologiques ; 
· aura un effet négatif sur les espèces rares ou menacées ; 
· entraînera une acquisition involontaire de terres à grande échelle ou un déplacement physique important des communautés touchées, ou encore une réinstallation des populations autochtones qui restreindrait ou interromprait leur accès aux terres ou aux ressources traditionnelles ; 
· ne répondent pas aux normes minimales de conception et présentent une qualité de conception ou de construction médiocre, en particulier s'ils sont situés dans des zones vulnérables ; 
· Exiger ou impliquer : 
· l'achat, l'application ou le stockage de pesticides ou de matières dangereuses (par exemple, l'amiante) ; 
· la construction d'un barrage, les structures qui modifieront le processus côtier ou perturberont les sites de reproduction, comme les murs de soutènement ou les digues ; 
· l'extraction de sable ou la remise en état des terres ; 
· o les 	terres dont la propriété, la tenure ou les droits d'utilisation 	sont contestés. 
· Travaux de construction ou utilisation de biens et d'équipements à des fins militaires ou paramilitaires.
· Comportement interdit dans le code de conduite relatif à la violence liée au sexe, y compris les EAS et HS, ou toute forme d'abus, de harcèlement ou de violence (y compris par téléphone, Internet ou les médias sociaux).
· Travaux de construction ou utilisation de biens et d'équipements impliquant le travail forcé, le travail des enfants ou d'autres formes de travail nuisibles ou exploitables.
[bookmark: _Toc100650937]3 	Évaluation et gestion des impacts 
Ce CSE sera mis en œuvre conformément au FSE de la Banque mondiale et à toute norme environnementale et sociale (NES) pertinente, et tiendra compte de tous les risques et impacts environnementaux et sociaux directs, indirects et cumulatifs pertinents de toutes les activités proposées dans le cadre du CERC. 
[bookmark: _Toc100650938]3.1 	Introduction 
Cette section présente les mesures d'atténuation des impacts en termes de : 
· Les activités identifiées dans la liste positive du CERC. 
· Activités génériques (non spécifiées) classées dans la catégorie "modérée". 
[bookmark: _Toc100650939]3.2 	Activités de la liste positive du CERC - Impact environnemental et social et mesures d'atténuation 
	ACTIVITÉ LIÉE AU CERC 
	IMPACT POTENTIEL 
	MESURES D'ATTÉNUATION 
	Instrument à préparer

	A. Enlèvement des débris 
	

	A.1. Dégagement des débris de la chaussée, tels que végétation, grands arbres ou membres d'arbres, débris de construction (provenant de chantiers ou de structures démolies pendant l'événement), véhicules abandonnés, etc. 
	Dommages causés aux terrains et à la végétation environnants par des opérations de nettoyage excessives. 
Interférence avec les activités d'utilisation des terres
Impact sur la circulation et l'accès à la communauté, accidents, y compris blessures des travailleurs dues à de mauvaises pratiques de SST et blessures de la communauté dues à des pratiques de travail dangereuses.
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages collatéraux. 

	Plan environnemental et social

	A.2. Enlever et éliminer les débris associés à toute activité admissible ;
	L'élimination dans des lieux où l'acte d'élimination a des effets néfastes sur l'environnement biophysique, les infrastructures ou le patrimoine.
Communautés 
	Elimination uniquement dans des lieux agréés (décharges).

	Plan environnemental et social

	A.3. Rétablir les systèmes de drainage endommagés par l'événement

	Dommages et inondation des terres, de la végétation, des infrastructures ou des communautés environnantes.
Interférence avec les activités d'utilisation des terres.
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages collatéraux. 

	Plan environnemental et social

	B. Remise en état des infrastructures routières qui ont pu être endommagées pendant l'événement. 
	

	B.1. Réparer ou reconstruire les rues, les routes, les ponts, les moyens de transport et autres infrastructures endommagés par l'événement ; 
	Dommages aux terrains et à la végétation environnants. 
Interférence avec les activités d'utilisation des terres 
Déchets solides/dangereux/toxiques, huiles usées/carburants, santé et sécurité publiques et professionnelles

	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages collatéraux. 


	Plan environnemental et social. Lorsque de grands projets à long terme des travaux d'infrastructure sont nécessaires et
Environnement et
Gestion sociale
(ESMP) et un plan d'action de l'entrepreneur
Gestion environnementale et sociale
(CESMP)

	C. Télécommunications
	

	C.1. Rétablir les infrastructures de télécommunications endommagées par l'événement ; 
	Dommages aux terrains et à la végétation environnants. 
Interférence avec les activités d'utilisation des terres 
- Accès restreint à la communauté
- Publique et SST
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages collatéraux.
Entreprendre les travaux de manière sûre et sécurisée avec les EPI appropriés 

	Plan environnemental et social ou ESMP et CESMP selon l'ampleur et la durée des travaux.

	D. Érosion côtière 
	

	D.1. Stabiliser la forte érosion côtière ; 
	L'accès aux matériaux de stabilisation (roche) pourrait avoir des effets négatifs sur l'utilisation des terres et sur l'environnement biophysique, tels que des impacts sur la biodiversité et l'envasement. 
Les dépôts pourraient aggraver les problèmes d'érosion ailleurs sur la côte... 
	Les travaux de stabilisation doivent être supervisés par un ingénieur qualifié afin d'éviter ou de minimiser tout impact négatif. 

	ESMP, CESMP ou Plan environnemental et social en fonction de la durée et du niveau d'impact et de risque.

	E. Remise en végétation 
	

	E.1. Remplacer la végétation détruite par l'événement en utilisant des espèces indigènes (non envahissantes) ou réparer/atténuer les dommages causés par l'événement à une zone protégée ou à une zone tampon (comme les mangroves). 
	Insuffisance du stock de graines ou de semis nécessaires pour entreprendre la replantation 
L'enlèvement des semis/petits arbres d'une zone endommage l'écosystème existant. 
- Espèces inappropriées
conduire à la revégétalisation
problèmes de défaillance ou d'espèces invasives
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages 

- Utilisez des végétation et plantation comme recommandé par spécialistes
	Plan environnemental et social

	F. Enlèvement des déchets dangereux 
	

	F.1. Enlèvement des déchets dangereux ou des matériaux contenant de l'amiante du site sélectionné 


	Aucune installation de gestion disponible pour recevoir les déchets en vue d'une élimination appropriée. 
Risques pour la santé liés à la manipulation de déchets dangereux ou d'amiante si l'équipement approprié n'est pas disponible. 

	Si le ministère des infrastructures et l'autorité chargée des déchets déterminent que l'enlèvement des déchets dépasse la capacité de l'autorité chargée des déchets, un entrepreneur doit être engagé pour enlever les déchets en faisant appel à un appel d'offres. 
	Un plan de gestion environnementale et sociale (PGE) doit être préparé pour la gestion des déchets dangereux, qui doit inclure un plan détaillé de gestion des matières dangereuses et un CESMP.

	F.2. Construction d'une installation temporaire sécurisée contenant de l'amiante 
	Dommages aux terrains et à la végétation environnants. 
Conflit avec d'autres activités d'utilisation des terres 
- Risques pour la santé et la sécurité des communautés et des travailleurs adjacents
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages 
Plan environnemental à développer 

	ESMP, CESMP ou Plan environnemental et social en fonction de la durée et du niveau d'impact et de risque.

	G. Approvisionnement en eau et réhabilitation des infrastructures d'eau 
	

	G.1. Dessalement de l'eau 
	Une forte demande d'électricité pour entreprendre le processus, ce qui a un impact sur les autres services essentiels et les communautés.
- Les déchets salins générés peuvent avoir des impacts biophysiques sur les environnements terrestres et/ou marins.
Conflit avec d'autres activités d'utilisation des terres 
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser l'impact énergétique 
Adopter des mesures appropriées pour le rejet des déchets salins.

	[bookmark: _Hlk99469522]Plan environnemental et social

	G.2. Réparation des infrastructures d'eau 
	Dommages aux terrains et à la végétation environnants. 
Conflit avec les activités d'utilisation des terres 
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages collatéraux. 
Plan environnemental à développer 
	

	G.3. Livraison d'eau dans les zones coupées 
	Accidents, SST communautaire, blessures ou décès de travailleurs dus à des conditions de travail non sécurisées.
Pratiques de transport

	Effectuer des livraisons en utilisant des conducteurs certifiés et des itinéraires qui minimisent l'impact sur la communauté et les risques de blessures ou de décès
	Aucun

	
	

	H. Transport terrestre et maritime de carburant
	

	H.1. Stockage en vrac
	Dommages causés aux terrains et à la végétation environnants 
Déversement d'hydrocarbures dans des environnements sensibles 
Impacts sur la sécurité et la santé des communautés adjacentes
	Adopter des mesures pour éviter ou minimiser les dommages, comme la mise en place de digues adéquates, etc. 

	Plan environnemental et social

	H.2. Transport terrestre
	Risque pour la sécurité du personnel et des communautés 
Déversement d'hydrocarbures dans des environnements sensibles 
	Veillez à ce qu'une protection adéquate soit fournie. 

	Plan environnemental et social

	H.3. Transport maritime
	Risque pour la sécurité du personnel et des communautés
Déversement d'hydrocarbures dans des environnements sensibles 
	Veillez à ce qu'une protection adéquate soit fournie. 

	Plan environnemental et social


[bookmark: _Toc100650940]3.3 Mesures d'atténuation de l'impact environnemental et social des activités 	génériques à risque modéré liées au CERC 
	1. L'évitement :
	Prendre des mesures pour éviter de créer des impacts dès le départ, par exemple en plaçant soigneusement les infrastructures ou les perturbations dans l'espace ou dans le temps. 
L'évitement est souvent le moyen le plus simple, le plus économique et le plus efficace de réduire les impacts négatifs potentiels. 

	

	2. Minimisation : 
	Mesures prises pour réduire la durée, l'intensité et/ou l'étendue des impacts qui ne peuvent être complètement évités. Une minimisation efficace peut éliminer certains impacts négatifs. Il peut s'agir par exemple de mesures telles que la réduction du bruit et de la pollution, la collaboration avec les propriétaires de terrains adjacents et la mise en place d'un système de gestion des déchets. 

	

	3. Réhabilitation/restauration 
	Mesures prises pour améliorer des écosystèmes dégradés ou supprimés suite à l'exposition à des impacts qui ne peuvent être complètement évités ou minimisés. La restauration tente de ramener une zone à l'écosystème d'origine qui existait avant les impacts, alors que la réhabilitation ne vise qu'à rétablir les fonctions écologiques de base et/ou les services écosystémiques (par exemple, en plantant des arbres pour stabiliser un sol nu). 



Collectivement, l'évitement, la minimisation et la réhabilitation/restauration servent à réduire, autant que possible, les impacts environnementaux résiduels d'un projet.   
 
[bookmark: _Toc100650941]4 	Arrangement institutionnel 
La responsabilité première de la mise en œuvre du CERC-ESMF incombe à l'UGP et à son unité environnementale et sociale (UES-UGP).
L'Unité Environnementale et Sociale de l'UGP assurera la supervision environnementale et sociale des travaux.  Compte tenu des enjeux environnementaux, sociaux et fonciers du projet, l'UGP-ESU et le MdC s'assureront que ces aspects sont effectivement pris en compte par les entreprises lors des travaux. Dans ce cadre, des rapports sur la gestion environnementale et sociale des travaux devront être produits chaque mois et transmis à l'UGP afin de permettre de suivre l'évolution de la gestion environnementale du site.
[bookmark: _Toc100650942]5.	Mécanisme de redressement des griefs 
[bookmark: _Toc100650943]5.1 	Processus de recours aux griefs 
Un mécanisme de redressement des griefs (GRM) est un élément important d'un ESMF, et s'inspirera du GRM développé pour le projet, comme décrit dans le SEP. 
L'objectif principal du GRM est de s'assurer que les préoccupations et les plaintes des communautés ou des autres bénéficiaires sont écoutées, analysées rapidement et traitées dans le but de détecter les causes, de prendre des mesures correctives et/ou préventives et d'éviter une escalade potentielle au-delà du contrôle du projet.
Pour les activités liées au CERC, il est important qu'un tel mécanisme soit disponible pour traiter les préoccupations et les plaintes rapidement et de manière transparente sans aucun impact (coût, discrimination) pour tout rapport fait par les personnes affectées par le projet (PAPs).  
Comme pour les principales activités du projet, les plaintes liées au CERC peuvent inclure des questions liées au travail, des griefs découlant des activités de construction telles que le bruit, les impacts de la poussière, la perte permanente ou temporaire de biens et les questions de violence/ harcèlement sexuel contre les femmes et les enfants.
Il faut reconnaître que les activités liées au CERC doivent souvent être entreprises de toute urgence, et que toute GRM liée au CERC doit prévoir une résolution rapide des problèmes critiques, les problèmes non critiques pouvant être reportés après la fin des activités. Lorsque les griefs sont mineurs, ils doivent être, dans la mesure du possible, résolus sur place par le spécialiste social/communautaire de l'entrepreneur, qui doit adopter une approche flexible et de bonne foi dans les limites de l'activité liée au CERC. 
Le spécialiste consigne toutes les plaintes dans un registre des plaintes dans lequel sont consignés
Les détails et la nature de la plainte 
ii)	 le nom du plaignant et ses coordonnées 
iii) 	date de la plainte
iv) 	les mesures correctives prises en réponse à la plainte. 
[bookmark: _Toc100650944]Si le problème ne peut être résolu, la plainte sera transmise au comité des plaintes et suivra les procédures décrites dans le plan d'engagement des parties prenantes.
[bookmark: _Toc100650945]6.1 OBJECTIFS DU SYSTÈME DE SUIVI ET D'ÉVALUATION 
Il existe encore un certain degré d'incertitude quant à l'exactitude des impacts et des mesures proposées. Pour cette raison, il est nécessaire de développer un programme de surveillance et de suivi environnemental. 
Le système de suivi et d'évaluation de la composante gestion environnementale et sociale des activités d'intervention d'urgence vise à décrire : (i) les éléments à surveiller ; (ii) les méthodes/arrangements de surveillance ; (iii) les responsabilités en matière de surveillance et de rapports ; et (iv) la périodicité du suivi. Le système vise à garantir que les mesures d'atténuation identifiées sont effectivement mises en œuvre, produisent les résultats escomptés et sont modifiées, interrompues ou remplacées si elles s'avèrent inadéquates. En outre, le système évalue la conformité des mesures avec les normes environnementales et sociales nationales, ainsi qu'avec les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale. 
[bookmark: _Toc100650946]6.2 RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE DE SUIVI ET DE CONTRÔLE 
	Un suivi interne environnemental et social est effectué par les experts en sauvegarde du projet dans le but de s'assurer que les mesures de sauvegarde environnementales et sociales sont respectées. Ce suivi comprendra concrètement : (i) l'inclusion des mesures d'atténuation recommandées dans le sous-projet ; (ii) le contrôle de conformité pendant les travaux ; et (iii) le suivi des mesures de gestion environnementale et sociale dans la mise en œuvre des différentes activités.	
Le suivi/surveillance environnementale et sociale externe, effectué par le service de protection civile du ministère de l'Intérieur et le ministère de la Santé, a pour but de garantir le respect de la réglementation nationale en matière de protection de la santé des citoyens, de protection civile et de protection environnementale et sociale et de vérifier le respect des procédures opérationnelles en cas d'urgence et la qualité de la mise en œuvre des mesures d'atténuation et des interactions entre le projet et la population environnante. Il convient de noter que d'autres administrations peuvent être impliquées dans ce contrôle si nécessaire, comme dans le cas de l'environnement à travers l'AAAC. 
	Les connaissances acquises grâce à ces deux formes de suivi/surveillance environnementale et sociale permettront de corriger les mesures d'atténuation et éventuellement de réviser certaines normes de protection sociale et environnementale. 
[bookmark: _Toc100650947]6.3 INDICATEURS DE SUIVI 
Afin d'évaluer l'efficacité des sous-projets et/ou des investissements publics, y compris la réhabilitation des infrastructures, les indicateurs environnementaux et sociaux sont indiqués dans la liste ci-dessous. Plusieurs indicateurs seront précisés dans les PGES des activités spécifiques et feront l'objet d'un suivi régulier lors de leur mise en œuvre.	
Les indicateurs suivants sont proposés pour être suivis au niveau du CERC, et seront mesurés par l'UGP en coordination avec le Ministère des Travaux Publics, du Logement et de l'Urbanisme et d'autres parties prenantes : 
- Nombre de sous-projets qui ont été sélectionnés à des fins environnementales et sociales ;
- Nombre de sous-projets ayant fait l'objet d'un PGES ou d'un autre outil environnemental et social ; 
- Volume de fournisseurs de services ayant des points focaux environnementaux et sociaux ; 
- Nombre de prestataires de services disposant d'un plan d'exigences environnementales ou d'un plan de gestion de l'environnement de l'entrepreneur ; 
- Nombre de dossiers de sous-traitants comportant des clauses environnementales et sociales ; 
- Pourcentage de prestataires de services respectant les clauses environnementales sur leurs chantiers ; 
- Nombre d'emplois créés localement (main-d'œuvre locale utilisée pour les travaux) 
- Nombre d'accidents causés par les travaux ; 
- Nombre de rapports préparés sur le suivi environnemental et social ; 
- Nombre de plaintes enregistrées pendant les travaux ; 
- Nombre de missions de contrôle de proximité effectuées ; 
- Nombre de femmes participant aux travaux ; 
- Nombre et nature des conflits sociaux liés au travail. 
Ces indicateurs seront régulièrement contrôlés et mesurés pendant la mise en œuvre et l'avancement des sous-projets et seront incorporés dans le manuel d'opérations et le plan de suivi global du projet.
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